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Le présent rkglement s'applique au territoire de la commune de ST-BONNET-DECHAVAGNE. 

Article 2 - P- d u h t  a . les3ani 7 ,  des ,. . 
Pacçupatiandessals 

Sant et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

Tout texte relatif à l'aménagement. à la sécurité et à la salubrité publique (loi, décret, arrêté). Dans 
ce sens il est rappelé qu'une attention paniculikre devra &tre apportée à l'application des textes 
suivants : 

1) A l'exception de ses dispositions modifiées par le présent reglement, le Code de l'Urbanisme et 
notamment les articles L 111.9, L 111.10, L 421.3 (alinéa 3 et 4), L 421.4, R 111.2, R 111.3.2, 
R 111.4,R 111.14.2, R 111.15 et R 111.21 : 

Article : Le permis de constmire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constmctions, par leur situation ou leurs dimensions, 
sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 

R 11 1-32 : Le permis de unistmire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

Article : Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas 
desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la 
destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagé et notamment si les 
caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte 
contre l'incendie. II peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sdcurité des 
usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être 
appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de 
l'intensité du trafic. 

La deliwance du permis de constmire peut Otre subordonnee : 

à la réalisation d'installations propres h assurer le stationnement hors des voies publiques 

des vehicules correspondant aux besoins de l'immeuble à constmire ; 
à la dalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires 

au respect des conditions de sécurité mentionnées au deuxieme alinéa ci-dessus. 

Le nombre des acces sur les voies publiques peut être limité dans L'intérêt de la sécurité. En 
particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'Otre 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie ou la gène pour la circulation sera la 
moindre. 

R LU-142 : Le permis de constmire est délivré dans le respect des préoccupations 
d'environnement définies à l'article ler de la loi n.76-628 du 1 0  JUILLET 1976 relative à la 
protection de la nature. II peut n'&ue accordé que sous réserve de l'observation de prexriptions 
spéciales si les constructions par leur situation. leur destination ou leurs dimensions sont de nature 
à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 



Anide  R I l l - l i  : Le permis de construire peut &tre refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur 
affectation, des constructions contrarieraient l'action d'aménagement du territoire et d'urbanisme 
telle qu'elle résulte de directives d'aménagement national approuvées par décret, et notamment des 
dispositions d'un schéma directeur approuvé dans le cas visé au c) de I'article R 122.15. 

BnideBIlLr21 : Le permis de construire peut &tre refusé ou n'&tre accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 
leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérét des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi quCa la conservation des perspectives monumentales. 

Les articles du code de I'urbanisme ou d'autres législations concernant les périmktres sensibles, les 
zones d'aménagement différé, les plans de sauvegarde et de mise en valeur, les périmètres de 
restauration immobilière, les zones de protection du patrimoine architectural et urbain, les 
périmètres de résorption de l'habitat insalubre, les participations exigibles des constructeurs. 

Les prescriptions nationales ou particulières fixées en application des lois d'aménagement et 
d'urbanisme (articles L 111.1.1. et LlZ1.10 du code de I'urbanisme). 

Les servitudes d'utilité publique, dans les conditions mentionnées à I'article L 126.1 du code de 
I'urbanisme 

Les dispositions du règlement d'un lotissement durant une période de 10 ans suivant l'autorisation 
du dit lotissement sauf exception prévue à I'article L 315.2.1 du code de I'urbanisme. 

2) La loi du 27 Septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques, complétée par 
le décret 11.86-192 du 5 février 1996. Elle réglemente en particulier les d6couvertes fortuites et 
la protection des vestiges archéologiques. Cette loi prévoit notamment que par suite de travaux 
ou d'un fait quelconque, la mise à jour d'objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, 
l'archéologie ou la numismatique doit faire l'objet d'une déclaration immédiate au Maire de la 
commune intéressée qui doit la transmettre à la Direction des Affaires Culturelles, Service 
Régional de l'Archéologie. 

3) La loi n' 92-1444 du 31 décembre 1992 sur le bruit et son décret d'application n' 95-21 du 9 
janvier 1995, relatif au classement des infrastructures sonores. Conformément aux dispositions 
de ces textes, un m&té préfectoral définit le classement sonore des infrastructures, précise les 
secteurs affectés par le bruit, le niveau sonore à prendre en compte et l'isolement acoustique de 
façade requis (Anet6 du 22 mars 1999). 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons d'infrastructures mentionnées, le classement 
dans une des 5 catégories définies dans I'arrété du 30 mai 1996, la largeur des secteurs aectés  
par le bruit, ainsi que le type de tissu urbain : 
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3-ILiuisiandiLtemta . . .  i r m  

Le territoire couvert par le Plan d'Occupation des Sols est divisé en wnes délimitées par un tiret et 
repérées au plan par les indices suivants : 

Zones U dites wnes urbaines, dans lesquelles les capacités des équipements publics existants ou en 
cours de réalisation permettent d'admettre immédiatement des constructions et, éventuellement à 
l'intérieur de ces zones, la localisation des terrains cultivés à protéger et inconstructibles en 
application de l'article L 123.1 (9.) du Code de l'Urbanisme. 

Ces wnes font l'objet des chapitres du titre 11. 

2. Zones : 
Zones NA dites zones d'urbanisation future qui peuvent être urbanisées à l'occasion soit d'une 
modification du plan d'occupation des sols, soit de la création d'une zone d'aménagement concerté 
ou de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction compatibles avec un 
aménagement cohérent de la zone tel qu'il est défini par le règlement ; 

Zones NB, desservies ~artiellement par des équipements qu'il n'est pas prévu de renforcer et dans 
lesquelles des consuuctions ont déjà été édifiées. 

Zones NC, zones de richesses naturelles à protéger en raison notamment de la valeur agricole des 
terres ou de la richesse du sol ou du sous-sol ; 

Zones ND à protéger en raison, d'une part, de l'existence de risques ou de nuisances, d'autre part, 
de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 
vue esthétique ou écologique. 

Ces zones font l'objet des chapitres du titre 111. 

3. -si : 

Les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer en application des 
articles L 130-1 et 130-2 du Code de I1Urbanisme. 

ARTICLE L 130.1 : 
Les p h  d'occupation des sols peuvent classer comme espaces bois&, les bois, hm%, parcs à 
corserver, à pméger ou à d e r ,  qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, 
attenant ou non des habitations. 
Le dasement interdit tout &angement d'&ration ou tout d e  d'oçcuparion du sol de nature à 
comprometme la conservation, la protection ou la création des boisements. 
Nonohstant toutes dirpoicions contraires, il enaaîne le rejet de plein droit de la demande 
diautorisation de ddfi&ementprévue à I'article 157 du code forestier. 
"fl est hit exception à ces interdictions p u r  Iéxpoitation des produits minéraux imprtanu poor 
l'économie nationale ou régonale, et dont les gisements ont bit lbbjet d'une recomairsance par 
un Plan d'mupation des sols rendu public ou approuvé avant le 1 0  ]uillet 1973 w par le 
document d'urbanisme en tenant lieu approuvdavmt la méme date. h ce cas, l'autorisation ne 
peut gtre accordée que si le pétitiomaire s'engtge préalablement à réamdntger le site exphité et si 
les cons+ences de l'exploitation, au vu de l'étude dYmpact, ne sont pas dommageables pour 
I'envimement. Un d h t  en Conseil d!Etat ddtemine les conditions d'appkation du phen t  
alinéa Y 
Dans les bois, hréu ou parcs situ& sur le reniirojre de communes où l'établissement d'un p h  
d'occupauon des sols a étéprescrit mais où ce pian n'a pas encore dérendu public, a h i  que dans 
tout espace boise' classe; les coupes et abattages darbms sont soumis à autorisation préalable sauf 
dans les cas suivants : 

s'il est /air application des dipositions des lim Ier et II du d e  hmtr i r  ; 
s'il est hic application d'un plan simple de gestion approuve; conformément aux dirpoitions de 
I'micle 6 de la loin ' 63.810 du 6 Août 1963 ; 



si les coupes enrrenr dans le cadre d'une aucorisation par cat&ories de'hie par m#re' 
prékrom4 après avis du centre réginal de la propriéce' forestière 

L'autorhation de coupe er d'abattage d'arbres est d&vrée dans les formes, conditions et délais 
détermine3 par dkret en Conseil dEtar : 
a) fins les communes où un plan d'occuparion des sols a étéapprouve; au nom de la commune ou 

de létab/isement public de coopémtion intercommunale ou de IEar, selon les c a  er modaIitreS 
p&us aux articles L 421.2.1. à L 421.2.8. 
Toutehis, par dérogation aux dispositions de la loin' 82.213 du 2 Mars 1982 modifiLe dative 
aux droits er liberth des communes, des d@arcements er des rékions et à l'article L 421.4. la 
décirion ne devient exffuroire que quinze jours après quVa étépmeüéà sa nor&carion et à sa 
mnsmission au reprt%entant de IEtat. Les dispositions de I'articIe L 421.9 sonr alors applicables ; 

b) Dans les autres communes, au nom de I'Erat. 
Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et 
aux espaces verts énumérés en annexe. 

Les dispositions des articles 1 à 13, sauf pour les interdictions, des règlements de chacune des zones 
ne peuvent faire l'objet que d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractkre des constructions avoisinantes. 

Les travaux de construction de serres, vérandas ou modifications de façades, ainsi que la pose 

d'enseignes publicitaires et l'édification de clotures sont soumis à déclaration de travaux. 

Les installations et travaux divers sont soumis à autorisation (articles R 442.1 et suivants du 
Cede de l'urbanisme). 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir dans les communes de plus de 10 000 

habitants, et pour les communes de moins de 10 000 habitants : 

. dans les périmètres de protection des monuments historiques, 

. dans les périmktres de protection d'une ZPPAUP, 

. dans les zones delimitees au plan de zonage du P.O.S. 

Dans les espaces boisés classés : 

les demandes de défrichement sont irrecevables, 

les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation. 

Dans les espaces boisés non classés, les défrichements sont soumis à autorisation exceptés pour 
les bois énumérés à l'article L 311.2 du Code Forestier. 







- Sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité des 
personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes de bâtiments d'habitation, 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole dans la mesure où leur 
fonctionnalité est liée à leur implantation. 

- Les équipements d'infrastructures nécessaires au fonctionnement des services publics, et les 
ouvrages d'intérêt général sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions 
appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux. 

- Tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

1 - Les affouillements ou exhaussements de sol et les exploitations de carrieres. 

2 - Les terrains de camping caravanage et de stationnement de caravanes. 

3 - Les installations classées sauf celles mentionnées à l'article UA 1. 

L'article R.111-4 du Code de l'Urbanisme, rappelé dans les Dispositions Générales reste applicable. 

L d i L  
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau ~ubl ic  d'eau 
potable. 

m s  
, 

Toute construction doit &tre raccordee au réseau public d'assainissement confom&ment h l'article 
33 du Code de la Santé Publique. 

,iLEà"x& 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur. 

En I'abçence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

3-Elecrrrcrte . . , 

Le réseau moyenne tension sera réalisé en souterrain sauf en cas d'impossibilité technique ou de 
coût hors de proportion avec l'aménagement prévu. 

Le réçeau basse tension devra çe faire par câbles souterrains ou en cas d'impossibilité technique par 
câbles isolés pré-assemblés, ces derniers étant posés sur façade ou tendus. 



4- 
Le réseau téléphonique sera enterré. 

5-- 
Tous les réseaux doivent être enterrés. 

Non réglementées. 

La construction à l'alignement est autorisée. (RD 27b : 4 m de l'axe). 

Toutefois pour des raisons de sécurité ou d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
différentes pourront être autorisées ou prescrites. De meme que pour les ouvrages de faible 
importance réalisés dans le but d'intérêt général (WC, cabines tdéphoniques, postes de 
transformation EDF, abris voyageurs, etc. ...) pour des motifs techniques de sécurité ou de 
fonctionnement de i'ouvrage. En tout état de cause, ces dispositions différentes ne pourront être 
admises que si une insertion harmonieuse dans l'environnement est garantie. 

L'aménagement et l'agrandissement des constmctions existantes à l'intérieur de ces marges de recul 
pourront être autorisées dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces constructions par 
rapport à la voie : visibilité, accès, élargissement éventuel, etc... 

A moins que le bâtiment à construire ne iovxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bgtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus 
rapproche doit être au moins égale à la moitié de la différence de hauteur entre ces deux points, 
sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble existant n'est pas conforme aux 
prescriptions de l'alinéa ci-dessus, le permis de constmire ne peut être accordé que pour des travaux 
qui ont pour objet d'améliorer la conformité de I'implantation ou du gabarit de cet immeuble avec 
ces prescriptions, ou pour des travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou le gabarit de 
l'immeuble. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et pour les ouvrages techniques d'intérét collectif. 

II n'est pas exigé de distance minimum entre deux bâtiments. 

Non réglementée. 



La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol naturel, jusqu'au 
sommet du bitiment (ouvrage technique, cheminée et autres superstructures exclus). 

La hauteur maximale des constructions est limitée à R+2. 

Il n'est pas fixé de hauteur Iimite pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics et pour les ouvrages techniques d'intéiêt collectif. 

AddellA 11 - As- , . 

L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) demeure 
applicable. 

. . . . -m: 

Le permis de consuuire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si : 

Pour avoir un accks de a la in ~ i e d  (entrée ou pièces principales ayant un accès extérieur direct), 
la construction exige la mise en place d'un talus de terre excédant 0,70 m de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant construction. 

La toiture d'un bâtiment isolé est à un seul pan. 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples le 
faitage n'est pas dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures ont une pente inférieure à 30 % ou supérieures à 50 %. 

La largeur des dépassés de toiture est inférieure à 0,50 m. 

La couleur des matériaux de couverture n'est pas dans le ton de e rouge vieilli *. 
La couleur des enduits extérieurs et des boiseries peintes ne respectent pas la tonalité générde 
du site. 

La partie minérale des clôtures excède une hauteur de 0,60 m sauf dans le cas de clbtures 
intégrées à la construction ou contiguës à des clôtures existantes. 

Le stationnement des vehicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'impossibilité architecturale w technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur 
un autre terrain situé à moins de 150 mktres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

Dans le cas de batiment à usage social, une place par logement pourra être imposée. 



Le permis de constmire ou l'autorisation de lotir peut être subordonné au maintien ou à la création 
d'espaces verts correspondant à l'importance de l'immeuble à constmire. 

En cas de consmiction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le permis de 
consuuire ou l'autorisation de lotir peut exiger la réalisation par le constmcteur, au profit 
notamment des enfants et des adolescents, d'une aire de jeux e t  de loisirs située à proximité de ces 
logements et correspondant à leur importance. 

UA 14 - Coefficient-1 

Non réglementé. 

Sans objet. 



ZONE UB 
CARACTERE DE LA ZONE 

La zone UB correspond à Textension de l'urbanisation sur des terrains pour lesquels la 
capacité des équipements penner la &lisarion de constructions à caract&re re5idenriel avec 
toutefois la possibilite'd'admettre des activités non nuisantes. 

Cette zone comprend : 
- un secteur indicie' u rg *., de risques naturels hibles de glissement de rerrains, 
- un secteur indicié u N w, de risques naturels hibles de ruissellement sur versant, 
- un secteur indicié n Rg ., de risques naturels moyens de glissement de rerrains. 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont admises sauf celles interdites à l'article UB 2. 

Sont notamment admises les installations classées pour la protection de l'environnement et toutes 
autres installations, à condition qu'elles n'entraînent pas pour le voisinage, une incommodité et en 
cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, une insalubrité ou un sinistre susceptible de 
causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

Les constmctions admises dans l'alinéa 1 sont également autorisées sous réserve que : 

- Les rejets des eaux (eaux usées, eaux  luv via les, eaux de drainage, eaux de vidange de ~iscine) 
soient maîtrisés dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un 
de%it supplementaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux. 

- En outre, il est de la responsabilité du maitre d'ouvrage de prendre toutes les dispositions 
techniques pour adapter son projet à la nature du terrain, cf. les fiches conseils n' 4 : 

recommandations relatives à la prise en compte du risque de glissement de terrain * figurant 
dans la p ike  n' 5b du dossier de P.O.S. en documents informatifs. 

Les constmctions admises dans l'alinéa 1 sont également autorisées. 

Toutefois, il est de la responsabilité du maître &ouvrage de prendre toutes les dispsoitions 
techniques pour se prémunir contre ce risque, cf. la fiche conseils ne 1 : w recommandations 
relatives à la prise en compte du risque d'inondation par missellement sur versant *, figurant dans 
la pikce n' 5b du dossier de P.O.S. en documents informatifs. Selon la configuration du terrain et 
les dispositions constmctives adoptées, il peut être necessàire de mettre en œuwe des mesures 
complémentaires pour prévenir les dégAts des eaux, cf. la fiche conseils n' O : recommandations 
relatives ?i la prévention des dommages contre l'action des eaux *, figurant dans la n' 5b du dossier 
de P.O.S. en documents informatifs. 



Toute nouvelle construction est interdite. 

Toutefois, peuvent être autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en 
provoquer de nouveaux : 

- Sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : les travaux 
d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures. 

- S u s  réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité 
des biens : 

- les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux nomes d'habitabilité ou de 
sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa fort ou moyen. 

- Sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité des 
personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes de batiments d'habitation, 
- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole dans ia mesure où leur 

fonctionnalité est liée à leur implantation. 

- Les équipements d'infrastructures nécessaires au fonctionnement des services ~ublics, et les 
ouvrages d'intérêt général sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions 
appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux. 

- Tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

1 - Les affouillements ou exhaussements de sol et les exploitations de carrieres. 

2 - Les terrains de camping caravanage et de stationnement des caravanes. 

3 - Les installations classées sauf celles visées à l'article UB1 

ll - conditions- . . I 

L'article R.ll l-4 du Code de l'urbanisme, rappelé dans les Dispositions Générales reste applicable. 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement conformément à l'article 
33 du Code de la Santé Publique. 



Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la &ge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

Le réseau moyenne tension sera réalisé en souterrain sauf en cas d'impossibilité technique ou de 
coût hors de proportion avec L'aménagement prévu. 

Le réseau basse tension devra se faire par câbles souterrains ou en cas d'impossibilité technique par 
câbles isolés pré-assemblés, ces derniers étant posés sur façade ou tendus. 

4 -  TelqQhle , , 

Le réseau téléphonique sera enterré. 

- 

Tous les réseaux doivent être enterrés. 

Non réglementées 

Les constructions doivent s'implanter à une distance minimum de 3 m de l'alignement des voies 
publiques. 

Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations différentes 
pourront être autorisées ou prescrites. De même que pour les ouvrages de faible importance réalisés 
dans le but &intérêt généd (WC, cabines téléphoniques, postes de transformation EDF, abris 
voyageurs, etc. ... ) pour des motifs techniques de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage. En 
tout état de cause, ces dispositions différentes ne pourront être admises que si une insertion 
harmonieuse dans l'environnement est garantie. 

L'aménagement et l'agrandissement des constmctions existantes situées à l'intérieur de ces marges 
de recul pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces 
constmctions par rapport à la voie : visibilité, accès, élargissement éventuel, etc... 

La distance comptée horizontalement entre tout point du bâtiment et les limites séparatives devra 
être au moins égale à la moitié de la hauteur du bPtiment sans pouvoir être inférieure ?i 3 métres. 

Des implantations différentes pourront &tre admises pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et pour les ouvrages techniques d'intérêt collectif. 

Cette régle ne concerne pas l'aménagement de constructions existantes bâties sur limite séparative. 



IJR 8 - -ranstairtians l ~ s  unes rn -- 
Dmrrriété 

Les annexes devront être accolées au bâtiment d'habitation principale sauf cas d'impossibilité 
technique ou architecturale. 

Non dglementée. 

La hauteur des constmctions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol naturel, jusqu'au 
sommet du bkiment (ouvrage technique, cheminée et autres superstmctures exclus). 

La hauteur d'une constniction ne doit pas excéder 9 m mesurée au faîtage (R+l). 

II n'est pas fixé de hauteur limite pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics et pour les ouvrages techniques d'intérêt collectif. 

L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme v id  dans les Dispositions Générales (Titre 1) demeure 
applicable. 

Dispositions particulières : 

Le permis de constniire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si : 

Pour avoir un accès de plain pied (entrée ou pièces principales ayant un accès extérieur direct), 
la constmction exige la mise en place d'un talus de terre excédant 0.70 m de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant construction. 

La toiture d'un bitiment isolé est à un seul pan. 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples le 
faîtage n'est pas dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures ont une pente inférieure à 30 % ou supérieures à 50 %. 

La largeur des dépassés de toiture est inférieure à 0,50 m. 

La wuleur des matériaux de couverture n'est pas dans le ton de * rouge vieilli B. 

La couleur des enduits extérieurs et des boiseries peintes ne respectent pas la tonalité générale 
du site. 

La partie minérale des clôtures excède une hauteur de 0,60 m sauf dans le cas de clôtures 
intégrées à la construction ou contiguës à des clôtures existantes. 



Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de I'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur 
un autre tenain situé à moins de 150 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
defaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

Dans le cas de bâtiment à usage social, une place par logement pourra être imposée 

Le permis de construire ou l'autorisation de lotir peut être subordonné au maintien ou & la création 
d'espaces vew correspondant & l'importance de l'immeuble à constmire. 

En cas de constmction de logements à usage d'habitation, l'autorité qui délivre le permis de 
constmire ou l'autorisation de lotir peut exiger la réalisation par le constructeur, au profit 
notamment des enfants et des adolescents, d'une aire de jeux et de loisirs située à proximité de ces 
logements et correspondant à leur importance. 

Le Coefficient d'occupation du Sol (C.O.S.) est fié à 0.30. 

l5 - D-- . . ' caqmtiandilsal 

Le dépassement du C.O.S. n'est pas autorisé. 





ZONE NA 
CARACERE DE L A  ZONE 

II s'agit dlune zone non constructible actueliement mais qui peut étre urbanisée à Poccarion 
soit d'une modification du P.O.S., soit de la cAtion d'une zone dbmîmenagement concerté 
Lac). 
La vocation princ~pale de la zone est I'habitat. 

Cette zone comprend : 
- un secteur indicie' u rg w, de risques naturels faibles de glissement de tenains, 
- un secteur indicié c N U, de risques naturels moyens de ruissellement sur versant, 
- un secteur indici6 K R V *, de risques naturels tàrrs de ru idement  sur versant. 

1. --: 

Sont admis sous conditions : 

Si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement des 
services publics, 

Si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou 
par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

- Pour les bitiments d'habitation existants : 

- Leur extension jusqu'à 300 m1 de SHON y compris l'existant, 

- Leur reconstmction à l'identique des surfaces en cas de sinistre. 

- La réalisation des équipements d'infrastmcture. 

- Les démolitions. 

- Les aires de stationnement ouvertes au public. 

- Les clôtures. 

Les constmctions admises dans l'alinéa 1 sont également autorisées sous réserve que : 

- Les rejets des eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de drainage, eaux de vidange de piscine) 
soient maîtrisés dans les réseaux existants ou dam un exutoire superficiel capable de recevoir un 
deâit supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux. 

- En outre, il est de la responsabilité du maître d'ouvrage de prendre toutes les dispositions 
techniques pour adapter son projet à la nature du terrain, cf. les fiches conseils n' 4 : 

recommandations relatives à ia prise en compte du risque de glissement de terrain s figurant 
dans la pièce n' Sb du dossier de P.O.S. en documents informatifs. 



Les constmctions admises dans l'alinéa 1 sont également autorisées. 

Toutefois, il est de la responsabilité du maître d'ouvrage de prendre toutes les dispsoitions 
techniques pour se prémunir contre ce risque, cf. la fiche conseils n' l : s recommandations 
relatives à la prise en compte du risque d'inondation par tuissellement sur versant n, figurant dans 
la pièce n' 5b du dossier de P.O.S. en documents informatifs. Selon la configuration du terrain et 
les dispositions constructives adoptées, il peut être nécessaire de mettre en œuvre des mesures 
complémentaires pour prévenir les dégâts des eaux, cf. la fiche conseils n' O : * recommandations 
relatives à la prévention des dommages contre l'action des eaux w ,  figurant dans la n' 5b du dossier 
de P.O.S. en documents informatifs. 

Toute nouvelle construction est interdite. 

Toutefois, peuvent être autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en 
provoquer de nouveaux : 

- Sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la exposée : les travaux 
d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures. 

- Sous réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilit6 
des biens : 

- les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité OU de 
sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les dommages n'ont 
pas de lien avec Le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa fort ou moyen. 

- Sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité des 
personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes de bâtiments d'habitation, 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole dans la mesure où leur 
fonctionnalité est liée h leur implantation. 

- Les équipements d'infrastructures nécessaires au fonctionnement des services ~ublics, et les 
ouvrages d'intérêt général sous réserve que le mattte d'ouvrage, prenne des dispositions 
appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux. 

- Tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article NA 1 sont interdites. 

L'article R 111.4 du Code de l'Urbanisme, rappelé dam le titre 1 (Dispositions Générales), restant 
applicable. 



L-Eâu 
Toute construction à usage d'habitation doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de réseau public 
un dispositif d'assainissement individuel automne conforme à la réglementation en vigueur et ?a 
l'annexe sanitaire assainissement est obligatoire. 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés ?a l'opération et au terrain. 

- I I I z & e m x  
Lorsque les réseaux sont souterrains les raccordements aux constructions devront l'être également. 

Non réglementees. 

Les constructions devront s'implanter avec un recul minimum de 5 m par rapport à l'alignement 
pour les routes dépanementales et 3 m pour les voies communales. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations différentes 
pourront être autorisées ou prescrites. 

De même que pour les ouvrages de faible importance réalisés dans le but d'intérêt général (WC, 
cabines téléphoniques, postes de transformation EDF, abris voyageurs, etc. ...) pour des motifs 
techniques de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage. En tout état de cause, ces dispositions 
différentes ne pourront être admises que si une insenion harmonieuse dans l'environnement est 
garantie. 

La distance comptée horizontalement entre tout point du bâtiment et les limites séparatives devra 
être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et pour les ouvrages techniques d'intérêt collectif. 

Cette rkgle ne concerne pas l'aménagement de constructions existantes bâties sur limite séparative. 



Les annexes devront être accolées au batiment d'habitation principale sauf cas d'impossibilité 
technique ou architecturale. 

NA9 - Emphzu~ssal 
Non réglementée. 

La hauteur des constructions est mesurée en  tout point du bâtiment à partir du sol naturel, jusqu'au 
sommet du bâtiment (ouvrage technique, cheminée et autres superstructures exclus). 

La hauteur d'une constmction ne doit pas excéder 9 m mesurée au faîtage (R+l).  

Il n'est pas fucé de hauteur limite pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics e t  pour les ouvrages techniques d'intérêt collectif. 

Les wnstmctions doivent présenter un aspect compatible avec le caractkre ou à l'intéret des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 

Le stationnement des vehicules automobiles ou des deux roues, correspondant aux besoins des 
constructions doit &tre assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

U - 7  

Non réglementés. 

III - possthilite- . ..  , 

M - C V  . . 
Le C.O.S. est nul. 

-s . . 
Sans objet. 



ZONE NAa 
CARACTERE DE LA ZONE 

II s'agit d'une zone non ou insufisamment équipee à vocation résdentielle qui peut être 
urbanisk l'occasion de la réalisation d'ameiiagement ou de constructions compatibles 
avec une organisation coheiente de la zone. 

Cette zone comprend : 

- un secteur NAa à vocation d'habitat, 
- un secteur lNAa d'urbanisation sous la forme d'ope'ration d'aménagement d'ensemble, 
- un secteur indicié a rg w, de risques naturels hibles de glissement de terrains, 
- un secteur indicé x rv w, de risques naturels hibles de ruissellement sur versant, 
- un secteur indicié u Rg w, de risques naturels moyens de glissement de terrains, 
- un secteur indicié u R V ++, de risques fors de ruissellement sur versant. 

1 - oc- . .  . 
es 

Sont admis sous conditions : 

Si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement des 
services publics. 

Si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou 
par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

1. -a&r-: . . 
Les équipements d'infrastmctures. 

Les démolitions. 

Les clôtures. 

Les aires de stationnement ouvertes au public. 

1.1) -dune , .  , . . 

Les wnstmctions à usage d'habitation. 

Les constructions et les installations classées nécessaires au fonctionnement des services publics 
(ouvrages techniques, voirie, réseaux divers, -sport collectif, ... ), à condition d'étre 
compatibles avec la vocation de la zone, dont la localisation ne dénature pas le caractère des 
lieux, et rendues indispensables par des nécessités techniques. 

L'aménagement et l'extension des constructions existantes à destination d'habitation. 

La reconstmction en cas de sinistre. 

1.2) 9 .  dune 9 Wd. . . 

Sous réserve qu'elles s'insèrent dans une opération d'ensemble et dans les conditions suivantes : 

Dans les secteurs d'indice 1 sous la forme d'opérations successives d'au moins 1 ha. 



Les constmctions admises dans l'alinéa 1 sont également autorisées sous réserve que : 

- Les rejets des eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de drainage, eaux de vidange de piscine) 
soient maîtrisés dans les réseaux exisrants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir 
un débit supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux. 

- En outre, il est de la responsabilité du maître d'ouvrage de prendre toutes les dispositions 
techniques pour adapter son projet à la nature du terrain. cf. les fiches conseils n' 4 : 
« recommandations relatives à la prise en compte du risque de glissement de terrain . figurant 
dans la pièce n' 5b du dossier de P.O.S. en documents infonnatifs. 

Les constructions admises dans l'alinéa 1 sont égaiement autorisées. 

Toutefois, il est de la responsabilité du mattre d'ouvrage de prendre toutes les dispsoitions 
techniques pour se prémunir contre ce risque, cf. la fiche conseils n' 1 : - recommandations 
relatives h la prise en compte du risque d'inondation par ruissellement sur versant r, figurant dans 
la pièce n' 5b du dossier de P.O.S. en documents informatifs. Selon la configuration du terrain et 
les dispositions constmctives adoptées, il peut être nécessaire de mettre en œuvre des mesures 
complémentaires pour prévenir les dégâts des eaux, cf. la fiche conseils n' O : s recommandations 
relatives à la prévention des dommages contre l'action des eaux *, figurant dans la n' 5b du dossier 
de P.O.S. en documents informatifs. 

4. -uiruc Ru . . ., 
« ~ r e t a  R V t :  

Toute nouvelle constmction est interdite. 

Toutefois. peuvent être autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en 
provoquer de nouveaux : 

- Sous reserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : les travaux 
d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes, notamment les 
amenagements internes. les traitements de façades, la réfection des toitures. 

- Sous réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité 
des biens : 

- les extensions limitkes qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 
sécurité, 

- la reconstmction ou la réparation de bâtiments sinistres dans le cas où les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa fort ou moyen. 

- Sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité des 
personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes de bâtiments d'habitation, 

- les constmctions et installations nécessaires à l'exploitation agricole dans la mesure où leur 
fonctionnalité est liée à leur implantation. 

- Les équipements d'infrastmctures nécessaires au fonctionnement des services ~ublics, et les 
ouvrages d'intérêt général sous réserve que le mattre d'ouvrage prenne des dispositions 
appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux. 

- ~ i u s  travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article NAa 1 sont interdites. 



L'article R.lll-4 du Code de l'Urbanisme, rappelé dans les Dispositions Générales reste applicable. 

L-E- 
Toute construction doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement conformément à l'axticle 
33 du Code de la Santé Publique. 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur. 

- 
Le réseau moyenne tension sera réalisé en soutenain sauf en cas d'impossibilité technique OU de 
coût hors de proportion avec l'aménagement prévu. 

Le réseau basse tension devra se faire par chles soutenains ou en cas d'impossibilité technique par 
câbles isolés pré-assemblés, ces derniers étant posés sur façade ou tendus. 

Le réseau teléphonique sera enterré. 

- 
Tous les réseaux doivent être enterrés. 

Non réglementées. 

Les constructions doivent s'implanter à une distance minimum de 3 m de l'alignement des voies 
publiques. 

Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations différentes 
pourront être autorisées ou prescrites. 

De m&me que pour les ouvrages de faible importance réalisés dans le but d'intérêt général (WC, 
cabines teléphoniques, postes de transformation EDF, abris voyageurs, etc. ... ) pour des motifs 
techniques de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage. En tout état de cause, ces dispositions 
différentes ne pourront etre admises que si une insertion hannonieuse dans l'envimnnement est 
garantie. 



L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes situées à l'intérieur de ces marges 
de recul pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces 
constructions par rapporr à la voie : visibilité, accès, élargissement éventuel, etc... 

. . 1 r f a -  

La distance comptée horizontalement entre tout point du bâtiment et les limites séparatives devra 
être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 mktres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et pour les ouvrages techniques d'intérêt collectif. 

Cette rkgle ne concerne pas l'aménagement de constnictions existantes bâties sur limite séparative. 

Les annexes devront être accolées au bâtiment d'habitation principal sauf cas d'impossibilité 
technique ou architecturale. 

Non réglementée. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol naturel jusqu'au 
sommet du batiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclues. 

La hauteur d'une constmction ne doit pas excéder à 9 m mesurée au faîtage (R + 1). 

II n'est pas fixé de hauteur limite pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics et pour les ouvrages techniques d'intéret collectif. 

L l - -  , . 
L'article R.lll-21 du Code de l'Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) demeure 
applicable. 

Le permis de construire peut être r e m  ou n'être accordé que sous réserve de I'observation de 
prescriptions spéciales si : 

Pour avoir un accès de plain pied (entrée ou pièces principales ayant un accès extérieur 
direct) la construction exige la mise en place d'un talus de terre excédant 0,70 mktre de 
hauteur par rapport au terrain naturel avant construction. 

La toiture d'un bâtiment isolé est à un seul pan. 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples 
le faftage n'est pas dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures ont une pente inférieure à 30 % ou supérieure à 50 %. 



La largeur des dépassés de toiture est inférieure à 0,50 m. 

La couleur des matériaux de couverture n'est pas dans le ton rouge vieilli .. 
La couleur des enduits extérieurs et des boiseries peintes ne respectent pas la tonalité 
générale du site. 

La partie minérale des clbtures excède une hauteur de 0,60 m sauf dans le cas de 
clbtures intégrées à la construction ou contiguës des clbtures existantes. 

Le stationnement des vehicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de i'o~ération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur 
un autre terrain situé à moins de 150 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui font 
defaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait realiser lesdites places. 

Dans le cas de bktiments à usage social, une place par logement pourra &tre imposée. 

Le permis de construire ou i'autorisation de lotir peut être subordonné au maintien ou à la création 
d'espaces verts correspondant à l'importance de l'immeuble à construire. 

En cas de construction de logements à usage d'habitation, i'autorité qui délivre le permis de 
construire ou l'autorisation de lotir peut exiger la réalisation par le constructeur, au profit 
notamment des enfants et des adolescenrs, d'une aire de jeux et de loisirs située à proximité de ces 
logements et correspondant à leur importance. 

Le Coefficient d'occupation du Sol (CDS) est furé à 0,30. 

Le dépassement du C.O.S. n'est pas autorisé. 



ZONE NB 
CARACERE DE LA ZONE 

II s'agit dLne zone naturelle dans laquelle des constructions ont déjà été édifiéés, deservie 
partiellement par des équipements qu'il n'est pas préw de redorcer et dans laquelle, sous 
cenains conditions peuvent être admises des constructions nouvelles. 

Cette zone comprend; 
- un secteur h B a  correspondant au hameau des Betters et des Ziomassons, 
- un secteur indicié u rg w ,  de risques narurels faibles de de terrains, 
- un secteur indicié u N w ,  de risques naturels faibles de ruissellement sur versant, 
- un secteur indicié u rp », de risques naturels faibles de chutes de pierres, 
- un secteur indicié N Rg *, de risques naturels moyens de glissement de tenaxns, 
- un secteur indicié aR V w, de risques hrts de ruissellement sur versant. 

Les wnes NB intègrent des terrains qui ne sont pas aptes à l'assainissement autonome. Ces 
terrains ne pourront donc être constructibles qu'à la condition que le projet prévoit un dispositif 
d'assainissement autonome sur un terrain apte à l'assainissement situé à proximité. 

1. p: 
Sont admis sous conditions : 

Si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement des 
services publics, 

Si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai e t  par quelle collectivité publique ou 
par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

- Les constructions à usage d'habitation. 

- La reconstruction à l'identique des surfaces en cas de sinistre. 

- Les équipements d'infrastructures. 

- Les constructions h usage d'artisanat, de commerces et de services ne créant pas de nuisances ou 
de pollutions. 

- Les clôtures 

- Les aires de stationnement ouvertes au public. 

2. le 

. . ., 
* W . :  

Les constructions admises dans l'alinéa 1 sont également autorisées sous réserve que : 

- Les rejets des eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de drainage, eaux de vidange de piscine) 
soient maîtrisés dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un 
de%it supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux. 
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- En outre, il est de la responsabilité du maître d'ouvrage de prendre toutes les dispositions 
techniques pour adapter son projet à la nature du terrain, cf. les fiches conseils n' 4 : 

recommandations relatives à la prise en compte du risque de glissement de terrain a figurant 
dans la pièce n' 5b du dossier de P.O.S. en documents informatifs. 

Les constructions admises dans l'alinéa 1 sont également autorisées. 

Toutefois, il est de la responsabilite du maître d'ouvrage de prendre toutes les dispsoitions 
techniques pour se prémunir contre ce risque, cf. la fiche conseils ne 1 : « recommandations 
relatives à la prise en compte du risque d'inondation par ruissellement sur versant >, figurant dans 
la pièce n' 5b du dossier de P.O.S. en documents informatifs. Selon la configuration du terrain et 
les dispositions constructives adoptées, il peut étre nécessaire de mettre en œuwe des mesures 
complémentaires pour prévenir les dégâts des eaux, cf. la fiche conseils no O : - recommandations 
relatives à la prévention des dommages contre l'action des eaux *, figurant dans la piece n' 5b du 
dossier de P.O.S. en documents informatifs. 

Les constructions admises dans l'alinéa 1 ci-dessus sont également autorisées. 

Toutefois, il est de la responsabilité du maître d'ouvrage, de prendre toutes les dispositions 
techniques pou se prémunir contre le risque de chutes de pierres et de blocs, cf. la fiche conseils 
n' 6 : * recommandations relatives à la prise en compte du risque de chutes de pierres figurant 
dans la pihes Sb du dossier de P.O.S. en documents informatifs. 

Toute nouvelle constmction est interdite. 

Toutefois, peuvent être autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en 
provquer de nouveaux : 

- Sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : les travaux 
d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures. 

- Sous réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité 
des biens : 

- les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 
sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de batiments sinistrés dans le cas où les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa fort ou moyen. 

- Sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité des 
personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes de batiments d'habitation, 
- les wnstructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole dans la mesure où leur 

fonctionnalité est liée à leur implantation. 

- Les équipements d'infrastructures nécessaires au fonctionnement des services publics, et les 
ouvrages d'intéret général sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions 
appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux. 

- Tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article NB 1, notamment les 
lotissements sont interdits. 



L'article R 111.4 du Code de l'urbanisme, rappelé dans le titre 1 (Dispositions Générales), restant 
applicable. 

I& 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau 
potable. 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A defaut de réseau public 
un dispositif d'assainissement individuel automne conforme à la réglementation en vigueur et à 
l'annexe sanitaire assainissement est obligatoire. 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispsitifs adaptés à l'opération et au terrain. 

L=Au!T- 
Lorsque les réseaux sont souterrains les raccordements aux constmctions devront l'être également. 

Pour être constmctible, tout terrain doit avoir une superficie au moins égale à 1 000 m'. 

En NBa, en l'absence de réseau collecteur d'assainissement, une superficie minimum conforme au 
rkglement sanitaire départemental sera imposée. 

Les constructions devront s'implanter avec un recul minimum de 5 m par rapport à l'alignement 
pour les mutes départemende et 3 m pour les voies communales. 

Toutefois pour des raisons de sécurité ou d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
différentes pourront être autorisées ou prescrites. De même que pour les ouvrages de faible 
importance réalisés dans le but d'intérêt &néral (WC, cabines téléphoniques, postes de 
transformation EDF, abris voyageurs, etc. ...) pour des motifs techniques de sécurité ou de 
fonctionnement de l'ouvrage. En tout état de cause, ces dispositions différentes ne pourront être 
admises que si une insertion hannonieuse dans l'environnement est garantie. 

L'aménagement et l'agrandissement des constmctions existantes à l'intérieur de ces marges de recul 
pourront être autorisés dans la mesure oh ils n'aggravent la situation de ces constmctions par 
rapport à la voie : visibilité, accks, élargissement éventuel, etc... 

En N b ,  la constmction à l'alignement est autorisée. 



La distance comptée horizontalement entre tout point du bâtiment et les limites séparatives devra 
être égale à la moitié de la hauteur du batiment sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et pour les ouvrages techniques d'intérêt collectif. 

Cette regle ne concerne pas l'aménagement de constructions existantes bâties sur limite séparative. 

En NBa, la constmction sur limite est autorisée. 

Les annexes devront être accolées au bâtiment d'habitation principal sauf cas d'impossibilité 
technique ou architecturale. 

Non réglementée. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à l'aplomb du tenain naturel 
avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures. 

Cette hauteur ne doit pas dépasser 9 m mesurée au faîtage (R+I). 

Il n'est pas fixé de hauteur limite pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics et pour les ouvrages techniques d'intérkt collectif. 

L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) demeure 
applicable. 

Dispositions particulières pour les bâtiments d'habitation : 

Le permis de constmire peut être refusé ou n'stre accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si : 

Pour avoir un accès de plain pied (entrée ou pièces principales ayant un accès extérieur direct), 

la construction exige la mise en place d'un talus de terre excédant 0,70 m de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant construction. 

La toiture d'un batiment isolé est à un seul pan. 

Dans le cas de bgtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples le 
faîtage n'est pas dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures ont une pente inférieure à 30 % ou supérieures à 50 %. 

La largeur des dépassés de toiture est inférieure à 0.50 m. 



La couleur des matériaux de couverture n'est pas dans le ton w rouge vieilli ,. 
La couleur des enduits extérieurs et des boiseries peintes ne respectent pas la tonalité générale 
du site. 

La partie minérale des clôtures excède une hauteur de 0.60 m sauf dans le cas de clôtures 
intégrées à la consuuction ou contiguës à des clôtures existantes. 

Le stationnement des véhicules automobiles ou des deux roues, correspondant a u  besoins des 
constructions doit ëtre assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

Le permis de construire peut être subordonné au maintien ou à la création d'espaces verts 
correspondant à l'importance de l'immeuble à constmire. 

Le Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S.) est fié à 0,15. 

En NBa, non réglementé. 
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Le dépassement du C.O.S. n'est pas autorisé. 



ZONE NC - 
Il s'agit d'une zone de richesses naturelles à protésr en raison notamment de la valeur 
agricole des terres ou de la richesse du sol ou du sous-sol. 

Cette zone comprend un secteur NCa correspondant à un site de carri2re. 

Cerrains secteurs peuvent être soumis à des a l é a  d'inondation, de crues de torrents et des 
riviPres torrentielles, de ruissellement sur versant et de mouvements de terrains. Se reporter 
à la carte des aléas au 1/5000'000' f igumt dans la pièce n ' 5 a  du dossier de P.O.S.. 
En effet, les risques naturels ne sont pas reporte3 dans cette zone. 
Ainsi, la consultation de la carte d'aléas est nkessaire en vue dàssurer I'instruction des 
actes d'urbanisme. 

1. 1: . . 
Sont admis sous conditions : 

s i  par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement des 
services publics, 

Si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique CU 

par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

- Les constructions et installations, les occupations et utilisations du sol directement liées et 
nécessaires aux activités des exploitations agricoles. 

- Pour les bâtiments d'habitation existants non liés à l'activité agricole : 

- Leur extension jusqu% 300 mf de surface hors œuvre nette, y compris l'existant. 

- Une extension modérée des bâtiments à usage d'activité non liés à I'activitk agricole. 

- Changement de destination des batiments existants liés à l'activité agricole : 

- Leur transformation ou leur aménagement avec changement de destination à condition 
qu'ils n'entrainent pas pour le voisinage une incommodité et en cas d'accident ou de 
fonctionnement défectueux, une insalubrité ou un sinistre susceptible de causer des 
dommages graves ou idparables aux personnes et aux biens. 

- Pour les habitations, un maximum de 300 m2 de SHON est imposé. 

- La reconstruction à l'identique des surfaces de bâtiments non liés à l'activité agricole en cas de 
sinistre sans changement de destination. 

- Les installations classées nécessaires à la mise en valeur des produits agricoles cultivés sur la 
zone. 

- Les exhaussements et affouillements du sol liés à l'activité agricole ou compatibles avec celle-ci. 



- Les équipements d'infrastmctures susceptibles d'être réalisés dans la zone. 

- Les aires de stationnement ouvertes au public. 

- L'ouverture et l'exploitation des carrikres dans le secteur NCa. 

- Les aires naturelles de camping dans le cadre d'une activité annexe à l'activité agricole. 

- Les démolitions. 

- Les clbtures. 

2. Danslessecteursaffectés.desumove : 
Toute nouvelle wnstmction est interdite. 

Toutefois, peuvent être autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en 
provoquer de nouveaux : 

- Sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : les travaux 
d'entretien et de gestion courants des constmctions et installations existantes<, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures. 

- Sous réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité 
des biens : 

- les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 
sécurité, 

- la rewnstmction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa fort ou moyen. 

- Sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité des 
personnes soit assurée : 

- Les abris légem, aknexes des bâtiments d'habitation. 

- Les wnstmctions et installations nécessaires à l'exploitation agricole dans la mesure où leur 
fonctionnalité est liée à leur implantation. 

- Les équipements d'infrastmctures nécessaires au fonctionnement des services publics, et les 
ouvrages techniques d'intérêt général sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des 
dispositions appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux. 

- Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

Les occupations et utilisations du sol admises à l'alinéa 1 sont également autorisées. 

Néanmoins, il est recommandé au rnaitre d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures 
présentées dans les fiches conseils insérées dans la pikces 5b du dossier de P.O.S., concernant les 
recommandations relatives respectivement à la prises en compte des risques. 

Toutes constmctions, installations, occupations et utilisations du sol sauf celles énumérées à 
l'article NC 1. 

Sont notamment interdits, les constmctions à usage d'habitation à moins de 50 m du bord de 
l'A 49 et les constmctions à usage agricole à moins de 35 m du bord de l'A 49. 



L'article R 111.4 du Code de l'urbanisme, rappelé dans le titre 1 : Dispositions Générales, reste 
applicable. 

=au 

Toute constmction à usage d'habitation doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

A défaut de réseau d'alimentation en eau, l'alimentation par puits, captage de source, ou forage 
peut être admise, à condition que la production soit suffisante, que la potabilité de l'eau et sa 
protection contre tout risque de pollution puissent être considérées comme assurées. 

Toute construction doit être raccordée au téseau public d'assainissement. A défaut de réseau public, 
un dispositif d'assainissement individuel autonome conforme à la législation en vigueur et à 
l'annexe sanitaire assainissement est obligatoire. 

2- F?IIX&YMÉS 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

Pour toute constmction ou installation nouvelle qui ne pourra être raccordée au réseau collectif 
d'assainissement, la surface minimum de terrain est fixée à 1 000 m'. 

Cette réglementation ne concerne pas les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics, ni les constructions existantes pour lesquelles une surface différente peut être 
admise. 

Les constructions doivent être édifiées en recul, au minimum de 5 m par rapport à l'alignement des 
routes départementales et 3 m pour les voies communales. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations différentes 
pourront être autorisées ou prescrites. 

De même que pour les ouvrages de faible importance dalisés dans le but d'intérêt général (WC, 
cabines téléphoniques, postes de transformation EDF, abris voyageurs, etc. ... ) pour des motifs 
techniques de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage. En tout état de cause, ces dispositions 
différentes ne pourront être admises que si une insertion harmonieuse dans l'environnement est 
garantie. 



L'aménagement et l'agrandissement des constmctions existantes à l'intérieur de ces marges de recul 
pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces constructions par 
rapport à l voie : visibilité, accès, élargissement éventuel, etc... 

La distance comptée horizontalement entre tout point du bâtiment et les limites séparatives devra 
être au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et pour les ouvrages techniques d'intérêt collectif. 

Cette regle ne concerne pas l'aménagement de constmctions existantes bâties sur limite séparative. 

Les annexes devront être accolées au bâtiment d'habitation principal sauf cas d'impossibilité 
technique ou architecturalee. 

Non réglementée. 

La hauteur des constmctions est mesurée en tout point du bâtiment à l'aplomb du terrain naturel 
avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures. 

Cette hauteur, mesurée au faitage, ne doit pas excéder : 

9 m pour les bâtiments à usage d'habitation (R+l), 

12 m pour les bâtiments à usage agricole. 

L'article R.111-21 du Cale de l'urbanisme visé dans les Dispositions Ghérales (Titre 1) demeure 
applicable. 

Le permis de constmire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si : 

Pour avoir un acces de plain pied (entrée ou pikces principales ayant un accès extérieur direct), 
la constmction exige la mise en place d'un talus de terre excédant 0,70 m de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant construction. 

La toiture d'un bâtiment isolé est à un seul pan. 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture B deux pans simples le 
faîtage n'est pas dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures ont une pente inférieure à 30 % ou supérieures à 50 %. 

La  largeur des dépassés de toiture est inférieure à 0.50 m. 

La couleur des matériaux de couverture n'est pas dans le ton de s rouge vieilli m. 



La couleur des enduits extérieurs et des boiseries peintes ne respectent pas la tonalité générale 
du site. 

La partie minérale des clôtures excede une hauteur de 0.60 m sauf dans le cas de clôtures 
intégrées à la constmction ou contiguës à des clôtures existantes. 

Les toitures ont une pente inférieure à 15 % ou supérieure à 50 %. 

Les couleurs des parements ne respecte pas la tonalité générale du site. 

azrideNC 12 - Stationnement 

Le stationnement des vehicules correspondant aux besoins de la construction doit être assuré par 
des installations propres en dehors des voies publiques. 

Les bâtiments d'élevage doivent être accompagnés d'une plantation d'arbres de haute tige et 
d'arbustes disposés en bouquets (cf. illustration-type ci-aprk), et de préférence composée d'essences 
locales. 

SECTION III - Possibilités maximaies d'occupation du sol 

Non réglementé. 

C 15 - D p  . . d i l s a l  

Sans objet. 



ZONE ND 
CARACCERE DE LA ZONE 

II s'agit d'une zone naturelle, à protéger en raison d'une part de l'existence de risques de 
nuisances, d'autre part de la qualité des sites, des milieux naturels, ddes paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique ou ei-oogique. 

Cette zone comprend quatre secteurs : 
NDa correspondant au secteur de I'Arthaudi&re, 
NDb correspondant aux secteurs du Châtelar et de Etang ,  comprenant un sous-secteur 
NDbs réservé au stationnement. 
NDc correspondant à un secteur de camping, 
NDp correspondant h une zone de protection de captage. 

Certains secteun- peuvent être soumis à des a l é a  d'inondation, de crues des torrents et des 
Nvi&res torrentielles, de ruissellement sur versant et de mouvements de terrains &lissements, 
chutes de pierres). Se reporter à la carte des a l éa  au 1/5000m figurant dans la pièce 5a du 
dossier de P. O.S.. 

En effet, les risques naturels ne sont pas report& dans cette zone. 
Ainsi, la consultation de la wrte d'aléas est necessaire en vue d'assurer Iïnstruction des 
actes Burbanisme. 

NI - Nature de I'ocuipallan e t  de 1 , . .  1 

Sont admis sous conditions : 

Si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement des 
services publics. 

Si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou 
par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

- Pour les bâtiments d'habitation existants à condition de ne pas modifier leur aspect général 
(volumétrie, insertion dans le paysage) : 

- leur aménagement jusqu'à 300 m' de SHON y compris l'existant. 

- leur reconstmction à l'identique des surfaces en cas de sinistre. 

- Les terrains de camping caravaning dans le secteur NDc. 

- Les équipements d'infrastructure susceptibles d'être réalisés dans la wne dans la mesure où 
toutes précautions sont prises pour assurer leur bonne insertion dans le paysage. 

- Les cl8tures. 

- Les démolitions. 

- Les équipements techniques directement liés à l'utilisation du plan d'eau dans le secteur NDb. 
Toutefois, aucun stationnement ne sera accepté en dehors des secteurs NDbs. 



- L'aménagement et la rehabilitation des constmctions existantes dans leur volume avec 
éventuellement changement de destination afin de pouvoir restaurer et utiliser les bâtiments en 
NDa et NDb. 

- En NDb, l'extension mesurée des activités est autorisée. 

2.--: 

Toute nouvelle construction est interdite. 

Toutefois, peuvent être autorisés sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en 
provoquer de nouveaux : 

- Sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : les travaux 
d'entretien et de gestion courants des constmctions et installations existantes, notamment les 
aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures. 

- Sous réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité 
des biens : 

- les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 
sécurité, 

- la reconstmction ou la réparation de bitiments sinistrés dans le cas où les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa fort ou moyen. 

- Sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité des 
personnes soit assurée : 

- Les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation. 

- Les constmctions et installations nécessaires à l'exploitation agricole dans la mesure où leur 
fonctionnalité est liée à leur implantation. 

- Les equipements d'infrastructures nécessaires au fonctionnement des services publics, et les 
ouvrages techniques d'intérêt général sous réserve que le maitre d'ouvrage prenne des 
dispositions appropriées aux risques, y compris ceux créés par les travaux. 

- Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

3. -: 

Les occupations et utilisations du sol admises à l'alinéa 1 sont également autorisées. 

Néanmoins, il est recommandé au maitre d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures 
présentées dans les fiches conseils insérées dans la pieces 5b du dossier de P.O.S., concernant les 
recommandations relatives respectivement à la prises en compte des risques. 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol non prévues à l'article ND 1. 

En particulier, toute les occupations et utilisations du sol sont interdites dans le secteur NDp sauf 
celles liées et nécessaires à l'exploitation de captage. 

Sont également interdites toutes constmctions ou installations nouvelles dans le secteur NDa. 

SECTION 11 - C- de l'oc- . . 

L'article R 111.4 du Code de l'urbanisme, rappelé dans le titre 1 : Dispositions Générales, reste 
applicable. 
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L-Eau 
Toute constmction à usage d'habitation doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

A défaut de réseau d'alimentation en eau, l'alimentation par puits, captage de source, ou forage 
peut être admise à condition que la production soit suffisante et que la potabilité de l'eau et sa 
protection contre tout risque de pollution puissent être considérés comme assurées. 

1.- 
Toute constmction doit ëtre raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de réseau public, 
un dispositif d'assainissement individuel autonome conforme à la législation en vigueur et à 
l'annexe sanitaire assainissement est obligatoire. 

ï!cEa& 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

Non réglementées. 

Les constructions autorisées doivent &tre 6difiées en recul au minimum de 5 m par rapport à 
l'alignement des routes départementales et 3 m des voies communales. 

Toutefois pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme des implantions différentes 
pourront &tre autorisées ou prescrites. 

De même que pour les ouvrages de faible importance réalisés dans le but d'intérêt général (WC, 
cabines tél+honiques, postes de transformation EDF, abris voyageurs, etc. ... ) pour des tmtifç 
techniques de sécurité ou de fonctionnement de l'ouvrage. En tout état de cause, ces dispositions 
différentes ne pourront &tre admises que si une insertion hmonieuse dans l'environnement est 
garantie. 

L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes à l'intérieur de ces marges de recul 
pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces constmctions par 
rapport à la voie : visibilité accès élargissement éventuel, etc... 

La distance comptée horizontalement entre tout point du bâtiment et les limites séparatives devra 
être au moins égale à la moitié de la hauteur du bitiment sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Des implantarions différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics et pour les ouvrages techniques d'intéret collectif. 

Cette règle ne concerne pas l'aménagement de constructions existantes bâties sur limite séparative. 



Les annexes devront être accolées au bâtiment d'habitation principal sauf cas d'impossibilité 
technique ou architecturale. 

i h t a c N Q % W  

Non réglementée. 

Non réglementée. 

L'article R.111-21 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) demeure 
applicable. 

Le stationnement des vehicules correspondant aux besoins de la const~ct ion doit être assuré par 
des installations propres en dehors des voies 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L.130.1 du Code 
de l'urbanisme. 

ND 14 - Cneffiuen- . . 
Non réglementé. 

l5 - D V W  . . 
Sans objet. 





Tous travaux de remblai ou de detlai dont la superficie excède 100 m2 et la profondeur ou la 
hauteur dépasse 2 m (ex. bassin, étang). 

II s'agit de parcs de stationnement publics ou privés ouverts au public. susceptibles de contenir au 
moins 10 unités et pour autant que ces opérations ne comportent pas de constmctions ou 
d'ouvrages soumis à permis de consuuire. Les aires de stationnement peuvent impliquer des travaux 
de voirie, d'accks ou des aménagements de la surface du sol. 

II s'agit notamment d'hippodromes, de terrains de plein air ou de golfs, de stands de tir, de pistes 
cyclables. de planches à roulettes, de karting ou de circuits automobiles, ... pour autant que ces 
operations ne comportent pas de constmctions ou d'ouvrages soumis à permis de construire. II 
convient de préciser qu'elles peuvent être ouvertes au public tout en étant de réalisation privée. 

ALIGNEMENT 

L'alignement est la limite séparative d'une voie publique et des propriétés riveraines quelque soit la 
régularité de son tracé. 

Les prescriptions d'alignement visent à déterminer à travers le P.O.S. ou un plan d'alignement la 
limite séparative future du Domaine Public Routier. 

Le domaine public routier comprend l'ensemble des biens du domaine public de I'Etat, des 
Départements et des Communes. affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l'exception des 
voies ferrées (article L 111.1 et L 111.2 du Code de la Voirie Routikre). 

Tous travaux (meme créateur de surface hors œuvre nette) n'ayant pas pour effet de modifier le 
volume existant. 

Constmction indépendante physiquement du corps principal d'un bâtiment mais constituant, sur 
un même tènement, un complément fonctionnel à ce bgtiment (ex. bûcher, abri de jardin, remise, 
garage individuel, ... ). 

Les A.F.U. sont une variété d'associations syndicales de propriétaires. L'article L 322-2 du 
Code de l'urbanisme énumkre les objets possibles des AF.U., notamment remembrer, grouper des 
parcelles ou restaurer des immeubles. Les A.F.U. peuvent etre libres, autorisées ou bien constituées 
d'office. 



CARAVANE 

Est considéré comme caravane, tout vehicule ou élément de vehicule qui, équipé pour le séjour ou 
l'exercice d'une activité, conserve en permanence des moyens de mobilité lui permettant de se 
déplacer lui-même ou de se déplacer par traction (voir également la définition relative au 
stationnement des caravanes et la notion de garage collectif de caravanes introduite dans la 
définition intitulée : dépats de v&icules). 

11 consiste à affecter au bâtiment existant une destination différente de celle qu'il avait au moment 
où les travaux sont envisagés. 

Constitue un changement d'affectation contraire au statut de la zone, toute nouvelle affectation 
visant à transformer le bâtiment pour un usage interdit dans la zone. 

Constitue une clôture. toute édification d'un ouvrage destiné à fermer un passage ou un espace, 
subordonnée à une déclaration préalable prévue aux articles L 441-1 et suivants du Code de 
l'urbanisme, si elle n'est pas nécessaire à l'activité agricole ou forestière. 

Le coefficient d'emprise au sol est le quotient de la surface construite au sol par la surface du 
terrain d'assiette. 

Le coefficient d'occupation du sol est le rapport exprimant le nombre de mktres carrés de plancher 
hors oeuvre net susceptible d'être construits par mètre carré de sol. 

11 s'agit de l'ensemble des constructions à usage : 

hôtelier, 

de commerce, 

de bureaux ou de services, 

artisanal, 

industriel, 

d'entrepôts commerciaux, 

de stationnement, 

agricole, 

et d'une façon générale, toutes les constructions qui ne sont pas à usage d'habitation, d'annexes. 
d'équipement collectif, ou qui ne constituent pas des ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des Services Publics. 



Il s'agit des constructions publiques (scolaires, sociaux, sanitaires, culturels, etc ... ) ainsi que des 
constructions privées de meme nature. 

II s'agit de bgtiments caractéristiques h ne pas confondre avec la surface de réserve dans des 
bâtiments h usage commercial. 

Il s'agit des parcs de stationnement en silo ou souterrain qui ne constituent pas de SHON, mais qui 
comportent une ou plusieurs constructions ou ouvrages soumis au permis de construire. Ils 
concernent tant les garages nécessaires à la construction (et imposés par l'article 12 du règlement) 
que les parcs indépendants d'une construction à usage d'habitation ou d'activité. 

Co- 

Les termes de coupe et abattage n'ont pas de définition absolue. La coupe est l'opération présentant 
un caractkre régulier dans le cadre d'opérations de sylviculture. L'abattage présente un caractkre 
accidentel et plus limité. 

Ce qui caractérise les actions de coupe et abattage, et ce qui les distingue des opérations de 
défrichement, c'est que ces opérations ne modifient pas la destination de l'espace considéré qui 
conserve sa vocation forestikre. C'est le cas des : 

coupa rases suivies de régénération, 

substitution d'essences forestières. 

Selon une définition du Conseil d'Etat "sont des défrichements les opérations qui ont pour effet de 
détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestii?ren sans qu'il y ait lieu de 
prendre en considération les fins en vue desquelles ces opérations sont entreprises ou les motifs qui 
inspirent celui qui en prend I'initiative. 

Le défrichement se distingue du seul abattage des arbres en ce qu'il comporte également le 
débr~ussailla~e et l'arrachage des souches et autres racines dans le but de changer définitivement la 
destination du terrain. 

Dépôt de plus de 10 véhicules non soumis au régime du stationnement de caravanes, ne 
constituant pas, par ailleurs, une installation classée pour la protection de l'environnement et ne 
comportant pas de constructions ou d'ouvrages soumis au permis de construire. Exemple : 

dép& de véhicules neufs, d'occasion ou hors d'usage près d'un garage en vue de leur 
réparation ou de leur vente, 

aires de stockage. d'exposition, de vente de caravanes, de v&icules ou de bateaux, 

garages collectifs de caravanes. 



L'élément à prendre en compte, pour soumettre ou non ces aires et dépôts à autorisation, n'est pas 
le nombre de véhicules à un moment donné, mais la capacité d'accueillir au moins dix unités après 
aménagement, même sommaire (accks, terrassements, ...). 

Un dépot de vehicules hors d'usage peut étre considéré comme une installation classée, lorsque la 
surface utilisée est supérieure à 50 ml. 

II s'agit de la surface de terrain occupée par une constmction. 

Les plans d'occupation des sols peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 
conserver, à protéger ou à créer, qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, 
attenant ou non à des habitations. 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 
d'autorisation de défrichement prévue à l'article 157 du code forestier. 

Article L 123.9 du Code de PUrbanisme 

Le propriétaire d'un tenain bâti ou non bâti réservé par un Plan d'occupation des Sols pour un 
ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général ou un espace vert, peut, dès 
que le P.O.S. est oppasable aux tiers, même si à cette date une décision de sursis lui ayant été 
opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice 
duquel le terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition. 

La collectivité ou le service public au bénéfice duquel le tenain est réservé doit se prononcer 
dans le délai d'un an à compter de la réception en Mairie de la demande du propriétaire. En cas 
d'accord amiable, le prix d'acquisition doit être payé au plus tard 2 ans h compter de la 
réception en Mairie de cette demande. 

Le propriétaire d'un terrain partiellement réservé par un Plan d'occupation des Sols peut en 
requérir l'emprise totale dans les cas prevus aux articles L 13.10 et L 13.11 du Code de 
l'Expropriation pour cause d'utilité publique. 

Arricle R 123.32 du Code de /'Urbanisme 

Les terrains bâtis ou non, inscrits en emplacement réservé par un P.O.S., sont inconsttuctibles. 

Article R 123.22 du Code de /'Urbanisme 

Les emplacements réserves sont déduits de la superficie prise en compte pour le calcul des 
possibilités de construction. Toutefois le propriétaire d'un tenain, dont une partie est comprise 
dans un de ces emplacements et qui accepte de céder gratuitement cette partie à la collectivité 
bénéficiaire de la réserve, peut être autorisé à reporter sur la partie restante un droit de 
constmire correspondant à tout ou partie du coefficient d'occupation du sol affectant la 
superficie du terrain qu'il cede gratuitement à la collectivité. Cette autorisation est instruite, et, 
le cas tkhéant, accordke comme en mati&re de dérogations. 



1 L'exploitation agricole est une unité économique, dirigée par un exploitant, mettant en valeur 
la surface minimum d'installation. 

Dans le cas d'une association d'exploitants, la surface de mise en valeur doit être au moins égale au 
produit : Surface minimum d'installation X nombre d'associés. 

2 Les bâtiments nécessaires à l'activité d'une exploitation agricole sont : 

les bâtiments d'exploitation, 

les bâtiments d'habitation, dans la limite d'une construction par ménage d'exploitants. 

EXTENSION 

Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contiguë ou surélwation. 

Voir dép8ts de vehicules. 

Construction comportant moins de trois logements desservis par des parties communes. 

HAElïXHON DE TYPE C- 

Construction comportant au moins trois logements desservis par des parties communes. 

Constmctions à usage non professionnel destinées à l'occupation temporaire ou saisonnikre, 
démontables ou transportables et répondant aux conditions f iées  par l'article R 111-16 du Code 
de la Construction et de l'Habitation. 

Leur implantation ne peut &ue autorisée que dans les conditions definies à l'article R 444-3 du 
Code de l'urbanisme. 

La hauteur des constructions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol naturel, à 
l'aplomb de la constmction, jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et 
autres superstructures mineures et discontinues exclues. 

Si le bâtiment comporte plusieurs volumes, la hauteur est calculée pour chaque volume. En limite 
parcellaire de propriété, la hauteur doit ttre calculée en prenant le point le plus bas d'assiette de la 
constmction. sur le terrain la recevant. 

Voie disposant d'un seul acck sur une voie ouverte à la circulation publique. 



Au sens de la loi n' 76-663 du 19 juillet 1976, sont considédes comme installations classées. les 
usines, ateliers. dépôts, chantiers, carrikres et d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale et qui par leur nature, peuvent nuire à leur 
environnement. Ces installations sont soumises à une procédure particulière, indépendante du 
permis de constmire, tant en ce qui concerne leur implantation que l ~ u r  fonctionnement. 

Sont considérés comme installations et travaux divers : 

les parcs d'attractions et les aires de jeux et de sports ouvertes au public, 

les aires de stationnement ouvertes au public, 

les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes, 

les affouillements et exhaussements de sol dont la superficie est supérieure à 100 m2 et la 
dénivellation supérieure à 2 m. 

T : Art. R 315-1 du_Clade de l'U&&me 

Constitue un lotissement au sens du Code de l'urbanisme, toute division d'une propriété foncikre 
en vue de l'implantation de bâtiments qui a pour objet ou qui, sur une de moins de 10 ans, 
a eu pour effet de porter à plus de 2 le nombre de terrains issus de ladite propriété, sauf en matikre 
successorale où le nombre est porté à 4. 

II s'agit de tous les ouvrages et installations techniques édifiés par des services ~ublics, tels que les 
postes de transformation, les poteaux et pylônes de distribution d'énergie électrique ou des 
télécommunications, y compris ceux dont la hauteur est supérieure à 12 m, les châteaux d'eau, les 
stations d'épuration, les stations de relkvement des eaux, etc... 

S D'A- :A R 44tidhk de l'Urbanisme 

Il s'agit notamment de parcs publics, de foires et d'installations foraines établis pour une durée 
supérieure à trois mois, pour autant que ces opérations ne comportent pas de constmctions ou 
d'ouvrages soumis à permis de constmire. 

Document d'urbanisme applicable à l'intérieur d'un périmktre de Z.A.C. et qui se substitue aux 
rkgles d'urbanisme définies par le P.O.S. 

BE-N D'UN SQNYQLW 

11 s'agit des bâtiments dont le clos et le couvert étaient encore assurés à la date de publication du 
P.O.S., c'est-à-dire, ayant subi une destruction accidentelle pour quelque cause que ce soit aprks la 
date de publication du P.O.S. 
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Le stationnement des caravanes (autres que celles utilisées à l'usage professionnel ou constituant 
l'habitat permanent de son utilisateur) peut être interdit quelle qu'en soit la durée dans les 
conditions fmees par l'article R 443-3 du Code de l'Urbanisme et pour les motifs définis par 
l'article R 443-10. 

Si tel n'est pas le cas, le stationnement de six caravanes au maximum, sur un terrain, pendant 
moins de trois mois par an, consécutifs ou non, n'est pas subordonne à autorisation municipale. 

Au delà de ce délai, le stationnement doit faire l'objet d'une autorisation délivrée par le Maire, 
sauf si le stationnement a lieu : 

sur un terrain aménagé susceptible d'accueillir les caravanes, 

dans les bâtiments et remises et sur les terrains où est implantée la construction constirnant 
la résidence principale de l'utilisateur. 

VRE BRU- 

La surface de plancher hors oeuvre brute d'une constmction est égale à la somme des surfaces de 
plancher de chaque niveau de la construction. 

La surface de plancher hors œuvre nette d'une constmction est égale à la surface hors œuvre brute 
de cette constmction après déduction : 

a) des surfaces de plancher hors œuvre des combles et des sous-sols non aménageables pour 
l'habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou 
commercial ; 

b) des surfaces de plancher hors oeuvre des toitures-terrasses, des balcons, des loggias, ainsi que 
des surfaces non closes situées au rez-de-chaussée ; 

C) des surfaces de plancher hors œuvre des bâtiments ou des parties de bâtiments aménagées en 
vue du stationnement des véhicules ; 

d) des surfaces de plancher hors œuvre des bitimenrs affectés au logement des récoltes, des 
animaux ou du matkiel agricole ainsi que des surfaces des serres de production ; 

e) d'une surface égale à 5 % des surfaces hors œuvre affectées à habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des a, b et c ci-dessus. 

Sont &gaiement déduites de la surface hors œuvre, dans le cas de la réfection d'un immeuble à 
usage d'habitation et dans la limite de cinq mètres carrés par logement, les surfaces de planchers 
affectées à la réalisation de travaux tendant à l'amélioration de l'hygiène des locaux et celles 
résultant de la fermeture de balcons, loggias et surfaces non closes situées en rez-de-chaussée. 

DES c m  

Toute personne physique ou morale qui reçoit de fatpn habituelle sur un terrain lui appartenant ou 
dont elle a la jouissance, soit plus de vingt campeurs sous tentes, soit plus de six tentes ou 
caravanes à la fois, doit au préalable, avoir obtenu l'autorisation d'aménager le terrain et un a d t é  
de classement déterminant le mode d'exploitation autorisé. 



C'est une opération soumise à l'accord de l'autorité administrative par laquelle les propriétaires de 
2 terrains appartenant à la même m e  urbaine (tant sur le plan réglementaire que géographique) 
acceptent de transférer leurs possibilités de construction pour des raisons d'urbanisme ou 
d'architecture en application du mécanisme prévu aux articles L 332-1 et R 332-13 du Code de 
l'Urbanisme. 

Les cotes, donntks pour l'élargissement d'une voie ancienne ou pour une voie nouvelle, 
correspondent à la largeur de plate-forme. Elles ne tiennent pas compte des largeurs de talus, murs 
de soutènement et fossés 6ventuels ainsi que des surfaces de terrains susceptibles d'éue nécessaires à 
la réalisation des projets en cause. 

Les Zones d'Aménagement Concerté ont pour objet l'aménagement et l'équipement de terrains 
bâtis ou non b%tis, notamment en vue de la réalisation : 

de constmctions h usage d'habitation, de commerce, d'industrie, de service, 

d'installations et d'équipements collectifs publics ou privés. 

Lors de la création de la Z.A.C., il peut étre décid6 de maintenir en vigueur les dispositions du 
P.O.S. ou bien d'élaborer un plan d'aménagement de zone (PAZ). Dans ce dernier cas, les regles du 
PAZ approuve se substituent à celles du P.O.S. pendant la durée de la Z.A.C. 


